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* 
La démocratie ressemble au bonheur ou plutöt 

à la santé : on y pense quand on craint de la 
perdre. En eff et, que d' articles , que d' entretiens, 
que de coHoques, ,que de conférences, que de com­

munications, que de « laïus », sur la démocratie . 
Mais, ,qu'est-ce que la démocratie? Qu'est-ce .que 
signi.fie Ie mot même « démocratie » ? Ne finit-il 
pas, dans Ie torrent des événements ou Ie flot 
des discours, par être une sorte de galet sans 

contours, sans arêtes, sans emploi. La preuve 
en est que jamais, ou rarement, ce mot n' est 
prononcé sans qu 'on y ajoute aussitöt un adjec­
tif. un qualiflcatif : on par.Ie de fa d émocratie 
parlementaire, présidentielle, populaire, socialiste. 

Les juristes parlent de la démocratie formelle 
et r,éelle, classique et vivante. M. Soekarno nous a 
proposé la démocratie dirigée ; Le général 
Franco, qu'on s'étonne un peu de trouver là, nous 
parle de la d émocratie organique ; M . Raymond 
Aron a déflni la démocratie stabilisée et, enfin, un 
de nos hommes politiques les plus imagina.frfs, 
M . Edgard Faure, a inventé la démocratie télévi­
suelle et la démocratie .faustienne. 

Ce qui m 'obli.ge un peu, sans péidanterie, à vous 
proposer une défl.nition ou des défl.nitions. Sur trois 

plans. 

1. Le plan du concept. d 'abord : la démocratie 
s' efforce de concilier deux aspects de la liberté, 
qui sont d 'aiHeurs complémentaires : la Jiberté au­
tonomie et la liberté participation . La Jiberté auto­
nomie appelle, exige l'octroi et Ie respect de droits 
individuels et la liberté participation appelle, exige 
l'octroi et Ie respect de droits politiques. Les droits 
individuels et les droits politiques, qui sont un peu 
confondus dans notre esprit , sont pourtant distincts 
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et l'ont d 'ailleurs été historiquement, puisque les 
droits individueJs ont précédé .Jes ,droits politiques, 
notamment pour les sf emmes. 

Pour le respect des droi ts individuels, les 
peuples, bi<en des peu,ples, ont f.ai t b ien des réver 
lutions et, cependant, ils ont pu constater que, 
usant des droits politiques, ils aboutissaient à un 
dédin et même à un anéantissement des roits 
individuels, car les révolutions cond uisent souvent 
d'un pouvoir faible à un pouvoir fo rt, moins res­
pectueux que l'autre des droits individuels. 

2. Sur Ie plan des vaileurs, la démocra tie consi­
dère l'homme, non point comme un esclave, ni 
même comme un sujet, mais comme un citoyen qui 
a, à la fois , Ie sens de l'thomme et le sens de la 
communauté et qui trouve son ·épanouissement 
d'homme au sein même de la commu auté. 
L'homme, dans une démocratie, n 'est pas un escla­
ve. Oh, il n'y a plus d' esclave du pouvoir politique 
dans notre monde occidental, mais combien y a-t-il 
d' esalaves inconscienits de ila société, des techni­
ques. Joseph FolMet a pu dire que chez l'homme des 
masses, « les ju1gements et les sen timents étaient 
banalisés ; sa conscience est un carrefour ou se 
croisent les lieux communs de la presse ou de la 
radio, son creur est un trottoir ou déambulent des 
sentiments de série ». Est démocrate un h om.me 
qui ne se satisfait pas de cette situation là. Dans 
une démocratie, les hommes s'efforcent donc d'être 
maîtres de leur vie sociale, de leur vie commu­
nautaire, et c'est, certes, un idéal vers lequel on 
tend toujours sans jamais l'atteindre, ni même le 
conserver très longtemps. C' est comme un élan qui 
prend son vol , retombe, rebondit dans Ie temps et 
s'incarne dans des institutions politiques et des 
structures sociales changeantes. C'est, hélas ! un 



élan aujourd'hui arrêté. Car, si la démocratie est 
une idée conquérante, on peut constater que les 
hommes et les sociétés sont presque tous sur la 
défensive ; ils se défendent contre Ie pouvoir et son 
emprise ; ils se défendent contre les techniques 
offensives et envarhissantes de !'information mo­
derne. 

3. Troisième essai de définition qui servira un 
peu de « convention de manccuvre » entre nous : 
définition de 1a démocra;tie quiant au 11égime. Ce 
n'est pas, contrairement à ce que croient beaucoup 
de Français, la possibilité de renverser Je gouver­
nement tous les six mois. Premier critère : est 
démocratique un régime ou Ie peuple est appelé 
régulièrement et librement à désigner directement 
ou indirectement les responsables du pouvoir poli­
tique et, 1si possible, économique. C' est une affai re 
d 'institutions, certes, mais aussi de partis politiques, 
d' état d' esprit, d'information et cette démocratie là 
suppose ,J.e respect de !,a minorité pair la majorité, 
nota:mment quant aux moyens de diffusion, d'in­
formation, et spécialement en pér,iode électorale. 
Ce premier critère de la démocratie permet d'ob­
server qu'en 1939 aucun pays d'Europe méridio­
nale, centrale et orientale, sauf un : la Tc:hécoslo­
vaquie, ne correspondait à cette définition ; ce qui 
permet en passant de mettre un peu de relativité 
dans notre suj,et et de penser que des pays, des 
peuples, dont on n'imagine qu'ils peuvent souffrir 
depuis ,J,a guerre de l'abs.enc,e de liberté 1en souffrent 
moins dans ,la mesure ou :ils ne .J' ont jamais connue. 
A ,commencer par la Pologne en 1926 ,e:t à termi­
ner par la Bulgarie en 1934, tous ces pays, sauf 
un, n 'avaient plus de régime démocratique en 1939. 

Mais il y a un autre critère inséparable du 
premier : est démocratiique un rég,ime ou Ie peuple 
part icipe de manière active et continue à sa vie 
politique, ou son histoire n'est pas subie, mais oü 
elle est voulue. Et ce critère, il faut en convenir, 
se rencontre bien souvent dans des types de régi­
me que nous sommes habitués à classer comme 
non-démocratiques ou de démocraties popufaires et 
ou les peuples ont effectivement l'impression , Je 
sentiment, •quelquefois :la certitude de pa:rtidper 
à leur vie politique, à .Jeur avenfr po!Hique, à la 
construction de ,leur avenfr, alors que chez nous, 
dans les démocrnties occidentales, 1les peuples 
part iöpent d'une manière discontinue, et en tout 
cas peu sen tie à l'histoire et à l' avenir politique de 
leur pays. 

C' est une affaire là encore d'institutions, mais 
plus ,encore de corps in termédi,aires, d 'information, 
d'éducation, c'est-à-dire, d 'écoles, de mouvements 
de jeunes et même d'églises. 

MOYENS ET LIMITES 

Voki défini, si vous le voulez, ,Je premier terme 
de mon sujet : la démocratie. Le second terme 
main tenant : !' information. Qu'·est-c-e-que '1'infor­
ma.tion? 

1. Les moyens de l'information sont connus : la 
presse, la radio, la télévision, Ie cinéma, Ie livre. 
Mais quand on a dit cela, on s'aperçoit aussitöt 
que, dans une société moderne, les moyens de 
!'information dépassent ces techniques classiques, 
qu 'il est très diffi.cile de distinguer les moyens 
propres de !'information de tout ce qui constitue 
1' environnement social et mora! de !'individu. Car 
Ie genre m:ême de vie de l'indiv,idu est un é lément 
d'information, je ne parle pas seulement des con­
versations, mais de tout ce qu 'il voit et de tout ce 
qu'il vit. 

Car c' est tout son genre de vie qui conditionne, 
chez !'individu, un état de curiosité, et surtout un 
état de réceptivité à !'information. Et c'est aussi 
tout Ie conditionnement social et mora] d'un peuple 
qui établit ou qui détruit une échelle de valeurs 
en fonction de laquelle !'information aura pour lui 
un sens ou n'en aura pas du tout. 

Mais, s'il est difficile de distinguer les techniques 
mêmes d e l' information de tout I'environnemen.t 
sociail, il est non moins difficile de confondre 
toutes les techniques de !'information. Car la 
presse, qui était, jusqu'à présent, Je moyen courant 
de l'information, a peu de raisons, peu de condi­
tions, peu d 'incidenices communes avec la radio 
et plus encore avec la téJ.évision. Nous sommes 
en présence de deux techniques si fondamentale­
ment différentes qu'il est difficile d'en parler de la 
même façon. 

2. L'objet de l'infonnation courante, dassiqu,e, 
ancienne, c'étaient les faits . L'information a pour 
hut de produire, de reproduire un certain nombre 
d'événements. Mais on s'aperçoit vite, ne serait-ce 
que par la confrontation des différents types d 'in­
formation comme des différents tyipes de sociétés 
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politiques, que les faits sont inséparables des idées. 
Il n'y a d' abord pas de faits à I' état brut. Un fait 
devient une information lorsqu'i.l est éclairé par une 
idée, une idée qui permet d'ailleurs la sélection des 
faits. Il se passe, en effet, à chaque instant dans 
notre monde des muiltitudes d' év,énements, et ce­
pendant peu viennent dans nos colonnes ou sur 
nos ondes, la sélection s' opère en fonction de quoi ? 
En .fonction d'une idée, d'un critère, d'une philoso­
phie de l'information qui retient Ie fait et lui 
confère de l'im:portance, de la valeur, de l'intérêt. 
Et c' est pourquoi il est extrêmement difficile, voire 
impossible, de distinguer !'information de la for­
mation. De même d'ai,l,leurs qu'tl est diffid,l,e de 
distinguer l'instruction de I' éducation. L' enseigne­
ment par lui--même comporte une part d'éducation, 
!'information com,porte par elle-même une part de 
formation. Et c' est pourquoi il, est également diffi­
cile d'o,pposer les journaux d'information aux 
journaux d'opinion. En réal,ité, tous les journaux 
sont d 'opinion; La bêtise elle-même est une opinion. 
C'est d'ail;leurs la plus ré.pandue ou l'une des plus 
répandu.es . 

3. Les limites de !'information. Et d'abord celles 
de la presse écrite. Nous sommes très attentifs 
à tous les phénomènes de presse, moins attentifs 
aux phénomènes de la télévision et, cependant, 
d'après tous les sondages que !'on - a faits, au 
moins en France, les hommes et surtout les ifemmes 
ont comme principal moyen d'information la radio 
et la télévision. Autres limites, celles de l'influence 
de la presse. Oh ! certes ! les grands journaux à 

petit tirage ont de l'influence sur les gens qui ont 
de l'influence. Il y a clone un phénomène de déimul­
tiplication, et si !'on touche dix personnes valables, 
on peut penser que ces dix personnes ont de 
l'inifluence sur dix autr,es et lesquelleis ont de l'in­
fluence sur dix autres, avec une progression ,géo­
métrique. On se donne ainsi bonne ,conscience et 
bonne réputation. En fait, de moins en moins, la 
presse écrite a une influence sur !'opinion. Des 
sonda,ges, llà encore, ont été faits. On a pu cons­
tater, par exemple, que dans les grands conflits 
politiques, la presse écrite avait une influence rela­
tivement faible . Les trois élections de Roosevelt 
ont é!lé faites avec respectivement 40 %, 36 % et 
23 % des quotidiens américains pour Roosevelt, 
et cependant, il a été élu. Truman avait 10,3 % 
des journaux américains pour lui et il a été élu. 
Le Front Populaire a triomphé en 1936 en France 
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et il n'avait pratiquement pas de journaux pour 
lui. Et le général de Gaulle continue d'avoir la 
majorité à tous les referendum et, cependant, 
presque tous les journaux sont contre lui. 

Si I' on considère main tenant, non plus les tests 
électoraux, mais les problèmes, une de nos ,grandes 
querelles passionnelles a été, en 1952-1954, la 
querelle de la communauté européenne d e défense, 
qui portait essentiellement sur Ie réarmement de 
l'Allemagne. Un journal comme Le Monde qui, 
tout en faisant place à !'information objective, aux 
tribunes libres d'opinion contraire, avait dans son 
ensemble milité contre Ie réarmement de 1 Alle­
magne, avait 43 % de ses lecteurs pour, 49 % 
contre et 8 % qui ne se prononçaient pas. Cepen­
dant, à quelquies mois de distance, on con ,tatait 
une évolution et les lecteurs favorables à la com­
munauté européenne de défense diminuaient, tandis 
que les lecteurs défavorables aug,mentaient. De 
sorte que l'influence n'avait été que relative, d 'une 
part, parce qu'une bonne partie de ses lecteurs 
étaient demeurés hostiles et, d'autre part, au terme 
d'une campagne, malgré tout assez active t par 
moments passionnée, Je journal n 'avait déplacé 
qu'un faible pourcentage de ses .J-ecteurs dans u,n 
sens défavorable à la communauté européenne de 
déf ense. Il est probabLe que si, à l'époque, la télé­
vision avait existé et que si la campagne s'était 
opérée à la télévision, die aurait davantage agi 
sur !'opinion dans un sens ou dans un autre. 

* 
* * 

Droit à être informé : la traduction jurid iq ue est 
doublé,. Classiquement, on pense d'abord à la 
liberté de la presse, au droit d 'information. Et, 
cependant, il y a aussi un droit à être infor é. E t 
il y a peut-être aussi un devoir de s'in former. 

Là encore, nous devons être très h umbles, car, 
lorsqu'on procède à des sonda,ges d 'opinion, on est 
étonné, effray,é de l'ignorance de !'opinion moyen­
ne sur bien des sujets. Et, en démocratie, c'est 
grave, car être démocrate c'est croire que tout 
citoyen, Ie plus humble, j'allais dire Ie plus igno­
rant, est ca,pable d' émettre un jugement sain sur 
une question qui lui est posée. Et Ie jugement ne 
peut être éclairé que par une information. L'in­
formation, la connaissance même des hom:mes et 
des faits, est clone à la base mème de la démocra­
tie . Et, cependant, en 1951. on a interrogé par 



voie de sondage, les lecteurs des principaux jour­
naux français. A l' époque, et il y a quelques mois 
encore, notre ministre du Travail était M. Bacon, 
il était dans tous les gouvernements, il était donc 
assez connu du grand public, il était M.R.P. et 
ministre du Travail. Bh bien ! pour un lecteur de 
France-Soir, M . Bacon était Ie ministre socialiste 
de l'Information ; pour un lecteur de l' Aurore ; 
c'étairt un marchand de jambon; pour un ,lecteur du 
Figaro, M . Bacon venai.t de remplacer M . Cham­
ber1lain et ,pour un .Jecteur du Parisien libéré, jour­
nal populaire, M . Bacon était l'assassin de deux 
chauffeurs de .taxi ,qui venait d'être condamné à 
mort à Nancy. On a posé également la question 
pour M. Bevan qui, à !'époque, était un thomme 
fort connu. Je vous épargne l,a plupart des répon­
ses, mais les ,lecteurs de France-Soir avaient ré­
pondu qu-e c'ètait un chef indien ou ,un acteur de 
théätre. 

1. C' ést évidemment assez grave. La démocratie 
est-elile possible quand 42 % des Français interro­
giés doclarent ne pas s ',intéresser du tout à la poli­
tique. Là encore, il faut faire une distinction entre 
les femmes et les homimes. Les Françaises ont , il 
est vrai, Ie droit de vote depuis peu de temps et 
sont moins intégrées à la vie sociale du pays, 
notamment dans la partie centrale et méridionale 
de Ja France, 52 % d'entre elles répondent qu'elles 
ne s'intéressent pas du tout ,à la poLitique, alors 
que 32 % des hommes font la même réponse; la 
moyenne fait 42 %. 

CeJa explique Ie phé!Ilomène grave qu' ~st Ie déidin 
des partis politiques, de tous les partis politiques 
français et le déclin de la presse ,politique au moins 
quotidienne, et mêime dans une certaine mesure 
hebdomadaire. Seuls, deux part.is français parmi 
les très nombreux qu·e nous avons, donnent le 

nombr.e de .leurs •adhérents; encore eet effectif ,est-il 
u,n peu suspect, le pariti communiste : 405.000 (mais 
on constate que l'Humanité ne tire qu·e 190.000 
exempliair,es); .Je parti socialiste a , de son cöté, 
109.000 adhérents . Tous les autres partis ne don­
nent plus Le nombre de leurs adhérents, ce qui ,laisse 
s•upposer qu'il n'est ,pas très élevé. H y a dooc très 
peu de Français qui ,adhèrent à un parti poli,tique et 
il y -en a très peu qui lisent ides journaux poJitiques, 
puisque l'Humanité a Ie tirage que je viens de dire 
que Ie Populaire, organe du parti socialiste, est 
devenu un or-gane confidentie! et clandestin qui a 
un Urage des plus modestes ; l'Aube, ancien organe 

du M .R.P ., de la démocratie chrétienne, qui, ce­
pendant, a connu une ère de prospérité, a disparu 
depuis fort longtem,ps. La presse politique quoti­
dienne ne joue pratiquement plus aucun röle en 
France. La presse hebdomadaire, en revanche, s' est 
développée. Ce n ' est pas une presse de partis, 
c'est une presse politique, mais ses tirages sont 
malgré tout très modéré ; Ie tirage Ie plus élevé est 
celui d'un hebdomadaüe dont Ie titre parle de lui­
même, qui s 'appelle Nous D eux, 1.545.000, suivi 
de Confidences, pardon suivi d'lntimité 675.000, 
de Confidences, je pense que c' est synonyme, 
520.000, et que l'hebdomadaire politique qui a Je 
ürage lie plus éJlevé en Fmnce est Le Canard En­
chaîné, 281.000, suivi de L'Expres, 223.000, et Ie 
tirage Ie plus fort des hebdos d'extrême-droite est 
4 7.000, pour Rivarol ( 1962) . La démocratie est­
elle possibl,e qu,and t,ant de gens déalarent ne point 
s'intéress:er à la pol,itique? 

2. La démocratie est-elle possible quand !'opi­
nion n ' est pas informée ou ne demande pas à être 
informée? 

Je voudrais prendre un cas, évidemment un peu 
dou,l1oureux , maJ,s désormais :l' Ail,gérie appartient 
au passé. En 1957, a paru Ie premier rapport de 
la commission des sauvegardes des libertés et droits 
individuels, sur les excès, les sévices et les tortures 
en Algérie. Il n 'a été publié intégralement que 
par Le Monde, Paris-Presse et Franc- Tireur, et 
partiellement par L'Humanité et Libération, soit au 
total 9 % seulement du tirage des journaux pari­
siens ; 81 % des lecteurs parisiens ont donc ignoré, 
et s'en sont d' aiHeurs fort bien portés, ce document 
essentie! sur la guerre d'Algérie. La démocratie 
est-elle possible quand l' opinion n' est pas informée 
et ne désire pas l' être ? 

3. Troisième question : la démocratie est-elle 
possible avec les moyens modernes de diffus,ion ? 
Et notamment la télévision qui transforme les 
hommes politiques en acteurs ? Il est plus impor­
tant, aujourd 'hui, de réussir une bonne émission 
que de faire un bon discours. La partie ne se 
gagne plus d evant les élus de la nation, ni miême 
devant les électeurs, mais elle se gagne gräce à un 
mot , à un sourire, à une trouvaille . On ne demande 
plus, d'ailleurs, quand un homme politique a parlé, 
ce qu'il a dit ? mais comment a-t-i'l •été? 

A ce degré, les moyens de diffusion modernes 
transforment tout sim.plement la démocratie en 
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démagogie. Nous sommes en présence d'un double 
paradoxe. L'élévation du niveau de vie et de cul-­
ture permet une participation plus active des cito-­
yens à la vie politique et permet une information 
plus large et donc une démocratisation plus éten-­
due. En France, l'abstentionisme dé.croit, au fur et 
à mesure que ,croissent le degré d'instrUJCtion et Ie 
niveau de vie. Mais, et c' est un premier paradoxe, 
on ,constate que I' élévation du niveau de vie abou-­
tit en même temps à une uniformisation des réfle-­
xes politiques, à un affaiblissement certain du 
pouvoir révolutionnaire et clone à une dépolitisa-­
tion prononcée. Par conséquent, dans le même 
temps ou la démocratisation se développe, la dèpo-­
litisation se dévdoppe eHe aussi. Deuxième pa·ra-­
doxe : alors que les progrès techniques ont rendu 
possible !'information universelle qui est à la base 
et la condition du sulffrage universel, de l'intéres-­
sement universel, on constate qu'en vertu des 
mêmes phénomènes techniques, Je développement 
et surtout la concentration des moyens de diffusion, 
(Je pluralisme des sources d'inforunation est de 
mains en moins respecté), aboUitit 1à une uniformi-­
sation, alors que la démûcratie postule la .divernité 
et Ie pluralisme. Il y a de mains en mains de 
journaux, et ils se ressemblent de plus en plus. Et 
bien des pays sont au régime de la télévision uni-­

que. 

Un député français qui s'effraie de ce phénomène 
social et mora!. donc politique, a proposé un statut 
de la racdiodiff usion, et pous justifier ce statut il 
imagine ce que sera I' état d' esprit des jeunes dans 
une quinzaine d'années; de ceux qui ont 15 ans 
aujourd'hui et qui , dans quinze ans, auront 30 ans 
et accéde·ront à l'äge des responsabHitès. Ces 
jeune écrit--il, qui deviennent des spectateurs assi-­
dus de '1a té:lévision aurnrut vu pendant itoote 
I' époque de leur formation intel1lectudle iet mor:aile 
Jes mêmes ,chefs- cl' <:Euvre, Hs auront aissisité aux 
mêmes -reportag1es, ,i,)s auro,nt entendu Jes mêmes 
commentakes, ,les mêmes éloges, ,Jes mêmes con-­
damnations et i1s auront égalemrnt ,subit les mêmes 
mèdiocûtés. 

J' ajoute que si la démocratie vise à inculquer 
aux citoyens le culte des idées et de la raison, la 
télévision et, dans une certaine mesure, la radio 
- et Ie magazine - fait moins appel aux idées 
qu'aux sentiments, mains à la riéflexion qu'aux ré­
flex,es, mo1ins à la raison qu'à l'irritationnd. 

Mais comme il est évidemment stupide de refu--
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ser Ie progrès, et clone I' existence des tedhniques 
modernes de diffusion, nous voici conduits à réin-­
venter une démocratie qui perunet d e sauver les 
valeurs de la démocratie par les moyens de tech -­
niques qui apparemment les contredit . 

Droits d' informer : droit à être informé, devoir 
même d' être informé, c' est la première par tie, c' est 
Ie premier volet du dyptique, Ie second plus clas-­
sique étant Ie droit d'informer. O n a .fait déjà 
plusieurs révolutions pour la liber té de la resse. 
Nous sommes habitués à considérer qu'il n\, a pas 
de liberté publique sans liberté de la presse, sans 
liberté de !'information. C' est un fai t d 'h istoire, 
c'est un fait vécu. 

Mais nous sentons de plus en plus que cette 
notion qui satisfaisait nos aïeux est équivoque. 
Qu'il y a déjà contenu deux aspects de .Ja liberté 
l'un formel, l'autre rèel. Mirabeau Ie pressentait 
déjà lorsqu'il disait : la loi ne fait que protéger la 
liberté de la presse, elle ne la d onne pas. Et, en 
eff et, Ie droit et la liberté de la presse étaien deve-­
nus Ie privilège de quelques--uns. 

Il faut, H faudrait, aujourd'hui pour fonder un 
journal à Paris, je pense que ce serait la même 
chose à Bruxelles, deux miliards d ' anciens francs 
français. 

Déjà Lamennais l'obserV1ait lorsqu 'il écrivait, il 
y a plus d'un siècle : « Il faut au jourd'hui de l'or, 
beaucoup d'or, pour avoir le droit de parler . N ous 
ne sommes pas assez riches . Silence aux pa vres. > 
Et Jacques Kayser a pu écrire un livre documenté 
et inquiet sur ,Ja presse qu'il a intitulé Mort 
d'une liberté ». 

1. La doctrine class,ique et libérale de la liberté 
de la presse est battue en brèche. E lle !'est par la 
doctrine communiste, par les doctrines aut ritaires 
et par une nouvelle doctrine. 

La doctrine communiste ? Il y a certes Ie fameux 
artiole 12'5 de la Constitution soviétique que son 
auteur, Staline, présentait en 1936 comme la plus 
démocratique du monde. « La loi garantit aux 
citoyens de l'URSS, la liberté de la parole, la 
liberté de la presse, la liberté de réunion, la liberté 
des cortèges et démonstrations de rue ». Aucune 
de nos ,constitutions n'avaient pensé garantir 



jusqu'aux libertés des démonstrations de rue. Mais 
un parti unique, une pr·esse, une agence Tasis, 
d 'ailleurs rattachée au Conseil des Mi-nistres de 
fUnion Soviétiquie, qui se ,confondent avec l'Etat, 
ne font qu'un avec fEtat, donnent un sens bien 
panticulier ,à cette liber,té. 

La doctrine autoritaire veut que le journalisme 
soit au service, non seulement de l'Etat, mais d'un 
règime politique, voire même comme dans l'Alle­
magne Nazie, au service d'une communau tJé raciale . 
Nkolas II écr.ivait déjà à Guillaume II « Je suis 
complètement d 'accord avec toi, la presse est une 
des malédictions des temps modernes ». Ni Hitler, 
ni Staline n 'ont rien inventé. 

2. La doctrine libérale garantit la liberté d' en­
treprise et de publication, elle la garantit face à 
l'Etat et à sa justice, mais la garantit-eHe face à 
l'argent et à son injustice? C'est un problème qui 
est, évidemment, apparu plus clairement après la 
guerre, et qui a fait éclater un paradoxe, que nous 
n'avons d'ailleurs pas encore réussi à résoudre. 
Après la première guerre mondiale, et plus encore 
après la seconde guerre mondiale, on s'est aperçu 
que 1' indust·rialisa,tion et fa concentration des en­
treprises de presse en faisaient des affaires finan­
cières . Même lorsque Ie journal n' est pas au ser­
vice des puissances d 'argent, il est par lui-même 
une affaire financière . 

Mais, d 'autre part, on s'est mieux rendu compte, 
après la première et surtout après la seconde guerre 
mondiale, que !'information était devenue un 
facteur décisif du développement politique mora! 
et culture! d'un pays, qu 'elle était devenue une 
fonction sociale. Edate aliors Ie paradoxe entre 
des moyens d'information qui sont des affaires 
fi nancières et Ie hut de !'information, la raison 
d 'être même de !'information qui est une fonction 
sociale. 

Il fut une époque, au XIX• siècle, ou la presse 
avait conscience de sa fonction sociale, mais ne 
pouvait l'assumer parce qu 'elle manquait de 
moyens, qu'elle ne touchait qu'un petit nombre de 
g•ens ou qu'un petit nombre de provinces dans un 
pays. 

P endant son procès, après son fameux article 
« J'accuse » dans l'Aurore, Zdla déclarait « Tout 
semble être contre moi. Les deux Chambres , Ie 
pouvoir civil. Ie pouvoir militaire, les journaux à 
grand tirage, !'opinion publique qu'ils ont empoi-

sonnée et je n 'ai pom moi que J'idée, un idèaJl, de 
vérité et de justice, mais je suis bien tranquille, je 
vaincrai . » Et Jacques Kaiser qui cite ces mots de 
Zola ajoute « Qui songerait aujourd '·hui à engager 
un tel ·combat? Qui, même s'il parvenait à lancer 
un numéro spécial de journal. aff ronterait Ie ridi­
cule en s' écriant : « J' ai contre moi les entreiprises 
de radio et de télévision, Ie micro m' est interdit , 
l'écran m'est refusé, cependant je suis bien tran­
quille, je vaincrai. » 

3. C' est pourquoi une doctrine nouvelle du droit 
d 'information et de la liberté réelle de la presse, 
s'est dégagée peu à peu sous l'influence d'ailleurs 
conjuguée, de l'idéologie communiste et de la con­
ception catholique de la liberté. Antinomiques, 
certes, dans leurs fondements et dans leurs raisons, 
mais qui, sur ce plan là, se sont retrouvées, pour 
admettre qu'une liberté qui n'a pas les moyens de 
s'exprimer ou de se défendre , n 'en est pas une. 
La liberté de prendre un cong·é, même payé, 
chacun Ie sait, c'est pour certains aller sur la cöte 
d'Azur, et pour d 'autres de rester chez eux. La 
liberté de l' enseignement perm et aux ridhes d' en­
voyer leurs enfants dans des écoles de leur choix, 
elile oblige les pauvres à les envoyer dans les seules 
écoles publiques, je parle de la France. C' est toute 
la différence entre la liberté formelle et légale et 
une ;liberté réelle ,et pratique. Et, jama,is , à mon 
sens, n 'a été plus vrai Ie mot de Lacordaire « Entre 
Ie riche et ,Ie pauvre, c' est la liberté qu,i opprime et 
c'est la loi qui affranchit ». 

DES MOYENS ET DES ERREURS 

Pour aff ranchir la presse, on a clone pensé, no­
tamment dans mon pays, à la loi. C '·est un mi,nist·re 
de !'information, démocrate-chrétien, peu suspect 
de pensées hétérodoxes, et encore moins commu­
nisantes, M . Pierre-Henri Teitgen, qui s 'expr,imait 
à la belle époque, je veux dire en 1944, de la 
manière suivante : « Il n'y a pas de liberté de 
presse quand les moyens matériels par lesquels 
s' expriment nécessairement ces libertés sont déte­
nus par des puissances qui les utilisent aux fins de 
leurs intérêts. Il n 'y a pas de J.iberté de la presse, 
même si une loi la consacre, dans un régime ou 
une entreprise de presse honnête et propre est 
nécessairement déficitaire . Il n 'y a pas de liberté 
de presse ,dans un régjme ou tous les serv,ices aoces-
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soires de la presse, c,eux qui diffusent le-s jou·rnaux, 
ceux qui réunissent les publicités des journaux, 
ceux qui donnent des informations sont en fait 
entre les mains des grandes organisations ècono­
miques ». Et Joseph Rovan adaptant ou plagiant 
Ie mot de Lacordaire, écrivait, tout récemment : 
« En matière d'information comme dans d 'autres 
secteurs, le libéralisme, le laisser-faire est devenu 
l' ennemi le plus dangereux de la liberté ». 

On s' est donc efforcé, par la loi et J',intervention 
de la puissance publique, de préserver cette liberté 
réelle de la presse. Les moyens ont été nombreux , 
on a multiplié les aides financières de l'Etat pour 
que toutes les forces politiques ou sociales puissent 
avoir leur presse et leur moyen d' expression. Le 
pri x du papier, le prix des communications, le prix 
des transports et les charges fiscales des entrepri­
ses de presse n 'ont rien de comparable avec celles 
des entreprises normales ; elles sont très sensible­
ment infèrieures, et même scandaleusement infé­
rieures quelquefois. Mais c' est un élément essent.iel 
de la liberté, parce qu'e.lle permet aux journaux 
pauvres de survivre et de Jutter vaille que vaille 
contre le. phénomène écrasant et uniformateur de 
la concentration. 

Cependant, si ,les démocraUes ocddenta'1,es ne 
sont pas au régime du parti unique, elles sont de 
plus en plus, et c' est presque aussi grave, au 
régime du journal unique. Tout l'Ouest de la 
France, et notamment la Bretagne - sauf Ie 
Finistère - n 'a qu 'un journal. à Rennes, et c'est 
Ouest-France, 500.000 exemplaires, journal démo­
crate chrétien. Une autre région, le Sud-Ouest de 
la France, une dizaine de départements, un seul 
journal la Dépêche du Midi, de tendance radicale­
socialiste. Il est bien certain que les partis de 
gauche, en Bretagne, et les partis modér,és dans Ie 
Sud-Ouest ont les plus grandes difficultés à lutter 
contre .J'influ ence d'un journal unique. 

D euxième moyen de sauvegarder u,ne liberté 
réelle de l'information dans une d émocratie : la 
protection juridique. Léon Blum, en 1936, avait 
proposé un statut de la presse garantissant sa liber­
té, sa liberté réelle, non seulement à l'égard de 
l'Etat, elle l'était de 1881, mais à l'égard de 
l'argent. Le Sénat, que pourtant à l'époque on 
appelait le Sénat républicain, a rejeté le statut 
proposè par Léon Blum. Une ordonnance de 1944 
prise par le général de GauHe a repris plusieurs 
idées essentielles du statut de 1936 qui tendait à 
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mettre à l'abri les journaux de l'influence, de la 
pression, de l'intrusion de l'argent ; il n 'y a r-éussi 
qu 'à demi. 

Enfin, on a tenté après la guerre, d'assurer une 
base coopérative à tous les moyens dont doit dis­
poser la presse, en amont et en aval. On avait pu 
constater avant la guerre que les fabricant et les 
marchands de papier tenaient à leur disposition les 
journaux, ou :pouvaient les tenir à leur disposition, 
soit par Ie prix, soit même par l'approvisionne­
ment, et pouvaient, par surcroît, gráce au bénéfice 
fait sur le papier, créer leurs propres journa x. On 
a créé un système coopératif. un comptoir du papier 
qui permet d'approvisionner à d es prix convenables 
!'ensemble des journaux. 

Pour !'agence de presse qui, comme ans la 
plupart des démocraties occidentales est nique, 
nous avons attendu 1957 pour instituer un véritable 
statut garantissant son autonomie à l'ég rd de 
l'Etat. Avant guerre, l'agence Havas éta it à la 
fois une aigence d'information et une agence de 
publicité, et la publicité pouvait contamfoer l'infor­
mation. Par sur,croît, les représentants de cette 
agence Havas, dans les pays étrangers, servaient 
souvent Ie quai d 'Orsay. Aussi le Gouvernement 
combliait-il Le déficit de l' agence. 

Enfin, on avait pu constater avant guerre que 
!' entrnprise Hachette, « Ie trust vert », tenait à sa 
disposition les journaux en refusant de les distri­
buer ou ,en leur imposant des conditions onéreuses 
de distribution ; on a clone créé au lendemain de la 
guerre un système coopératif qui, en g:rande partie 
par inexpérience, a dû peu à peu composer avec 
l' and enne mai<son Hachette, de sorte que l' n peut 
dire aujourd'lhui que le système coopératif st plus 
formel que réel. 

Après ce tableau rapide des difflcultés et des 
solutions, il faut reconnaître que les réfor ateurs 
d'•hier et d'aujourd'hui avaien t commis deux 
erreurs. La première, c'est d 'avoir oublié qu'une 
entreprise de presse est aussi une entre.prise com­
merciale et industrielle, hélas ! soumise aux servi­
tudes économiques et financières de toute entre.­
prise capita.liste. En plus de cela, la presse de la 
Résistance, chez nous" s'était fondée sans capitaux, 
sans capita! même. Le Gouvernement avait prêté 
300.000 francs de l'époque à chaque journal. Bh 
bien ! puisque l'ar-gent n'allait pas à la presse, la 
presse hélas ! a •été peu a peu à l' argent. 



La seconde erreur, c'est que ceux qui avaient, 
sous l'occupation, rêvé d'une presse nouvelle, 
l'avait conçue comme une espèce d'î1ot hérissé de 
défenses, contre ce qu'ils appelaient la corruption, 
« Un Hot, <lont les habitants auraient certes des 
idées diff érientes, et peut-être opposées, mais qui 
pourraient les exprimer et les délfendre avec une 
conscience dégagée de tout lien d'intérêt matériel. 
lis pourraient ainsi tracer librement les chemins 
par ou s' engagerait la politique française ». C',était 
un idéalisme très respectable, mais un rêve, car il 
était difficile de faire de la presse un îlot au milieu 
de l'océan d'une société demeur,ée dans son essen­
tie! capitaliste dont l'organisation économique et 
sociale n'avait pas tellement évolué. 

SOLUTIONS 

11 y a ,évidemment des solutions. Et je reviens 
à mon double critère du début, d'un régime démo­
cratique. 

1. B faut assurer dans un regime démocratique 
Ie controle et la relève du pouvoir, il faut donc 
garantir la liberté de l'information . En ce qui con­
cerne la presse, il convient donc de maintenir Ie 
controle des sources et des moyens et également 
de .J' aide qui est accordé,e aux organes de presse 
et qui ,devrait d'ailleurs satisfaire ,à un minimum 
d' exigences sociales. Il est connu, ce n' est pas un 
secret de la profession, qu'il existe actueHement en 
France, un quotidien d'information qui vit unique­
ment sur les béniéfkes réalisés par son propriétaire 
<< sur la presse du creur » qu'il publie d'autre part. 

La deuxième recherc:he est celle même du statut 
des journaux. Il existe des expériences aux Pays­
Bas, au Japon et en Angleterre. C'est une affaire 
de droit, car toutes les idées tournent autour de 
celle de fondation. La fondation chez nous ne 
permet malheureusement pas de faire des bénéfices, 
et une entreprise industrieltle et commerciale en fait 
nécessairement. Mais autour de l'idée de fondation 
garantissant la stabilit,é et l'indépendance de !'en­
tre-prise, on pourrait imaginer un statut de journaux 
qui permettrait d'avoir les garanties morales et 
juridiques d'une fondation, et en même teimps 
d' exercer une activité industrielle et commerdale. 

Dans d'autres journaux, et je crois que c'est Ie 
cas du Times de Londres, des gouverneurs qu'on 

appelle des « trusties », hommes d'äge, anciens 
magistrats, réputés pour leur indépendance d' es­
prit et pour leur honnêteté à l' ég ard des puissances 
d'argent et des puissances politiques, garantissent 
l'indépendance du journal, prennent éventuelle­
ment les diécisions qui permettent de préserver 
cette iridépendance. 

· Deuxième solution en ce qui concerne la radio­
télévision. La radiotélévision est !'arme absolue de 
!' information qui ne peut pas être mise incondition­
nellement dans Jes mains d'une seule puissance 
publique - ou priv,ée. En Allemagne, la radioté­
lévision ne dépend pas de la République Fédérale 
mais des leander. En 1961, Ie dhancelier Adenauer 
a voulu créer une chaîne de télévision d'Etat, ou 
tout au mains fédérale, sans doute pour contre­
battre dans certains Iaen der !' infl uence socialiste. 
L'aff.aire a été soumise à la cour constitutionnelle 
de Carlsrube et Ie diécret du gouvernement fodéral 
a été annulé par la Cour avec notamment !' attendu 
suivant : eet instrument moderne de !'opinion ne 
saurait être remis ,à l'Etat ni à un groupe social 
quekonque. 

Mieux vaut un statut démocratique de la télé­
vision, mieux vaut Ie pluralisme des émetteurs que 
pas de sta tut du tout. Il y a !' exemple belge ; il y 
a !' exemple britanique ou la télévision indépen­
dante et commerciale est sous Ie controle du mini­
tre des PTT qui désigne son directeur . Quant à 

la BBC. il existe un conseil de gouverneurs, un 
conseil de sages, nommés par la Reine pour une 
durée suffisante pour Ie rendre indépendant du 
gouvernement britannique, indépendant de J,a puis­
sance publique comme de la puissance èconomique 
et qui g,ar,antit à la satisf,action des usagers des 
jou.rna:liisbes, des partis et du gouvernements fin­
dépendance de la radiotélévision. Il n' existe rien 
de comparable actuellement en France. 

Ooit-on aller plus loin ? Et coiffant aussi bien J.a 
presse que .la radiotélévision, doit-on envisa,ger la 
création d'un organisme centra! bäti sur Je type 
coopérati,f et trtpartite, puissance publique, usager,s 
( c' est-à-dire téléspectateurs et lecteurs) organes 
de presse, de radio et de télévision. Ooit-on envi­
seger une sorte d' établissement public qui élabo­
rerait la politique de soutien, garantiraiit Ie libéra­
lisme, protégerait les informateurs des atteintes du 
deihors et des abus du dedans. Solution globale qui 
n' est peut être pas nécessaire actuellement dans 
certains pays, mais qui risque de Ie devenir dans 
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tous, si les moyens de diff usion modernes ,conti­
nuent de se d évelopper. 

2. Deuxième critère : la démocratie doit assurer 
la participation du citoyen à la vie politique et éco­
nomique du pays. 

I.Jà, c'est un effort qui relève non seulement de 
la puissance publique, mais de tous les moyens 
d' éducation, par les m~He et un procédés dont 
dispose !' éducation. Il faut bien reconnaître, qu'au­
jourd 'hui, ,!'opinion publique est comme neutralisée 
par la presse à grand tirage et en grande partie par 
la radio-télévision, en dehors d'un réveH éphémère 
et peu fréquent pendant les périodes d'élection. 
L' esprit de la démocratie s'en trouve vicié et ses 
fondements compromis. 

C' est évidemment à cette double condition , 
émancipation des moyens d'expression tant à 
!' égard de la puissance publique que de la puis­
sance économique, et participation active et conti­
nue à la vie politique par tous les moyens de 
l'éducation que la d'émocratie peut être mise au 
service de !'information et !'information au service 
de la démocratie. 

NI FATALE NI NECESSAIRE 

La démocratie, contrairement à ce que nos pères 
ou nos grands-pères croyaient et enseignaient, n'est 
pas toujours fatale, elle n'est pas toujours néces­
saire ni même toujours possible. Elle n' est ipas 
fatale, car Ie développement de l'instruction, ce,lui 
de la presse, celui de la radio et même celui du 
suffrage universeil n'ont pas développé pour autant 
la démocratie telle qu'on l'entend classiquement, 
mais plutöt contribué au développement du con­
traire de la démocratie. Sans doute, en raison de 
toutes sortes de révolutions de transformations 
brutales , sociales ou politiques, mais sans doute 
aussi parce que les hommes ont oublié .que la dé­
mocratie n'allait jamais d 'eile-même, qu'elle était 
un effort permanent et d'abord un effort su:r soi. 

Elle n' est pas fatale. Elle n ' est pas non plus 
toujours nécessaire, ni même possible. Elle suppose 
certainement un degré de développement économi­
que, culture! et clone politique. Cela ressort du 
spectacle du monde et notamment du tiers-monde. 
Mais on peut se demander si la démocratie corres­
pond non seulement à un certain degr,é, mais à un 
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certain point optimum en deçà duquel elle est im­
possible, mais au-delà duqud, hélas ! elle devient 
de nouveau iimpossible. La démocratie ne serait 
pas une ligne continue et montante, mais suivrait 
plutöt le dessin d'une sinusoïde avec des so mets 
et hélas des abîmes. 

La démocratie n' est pas non plus toujours possi­
ble. H est bien certain que des pays subissant des 
mutations brusques, - révolutions socia1les, indé­
pendance politique qui d'ai1leurs vont quelq efois 
de pair - ne sont pas adaptés aux mét.hodes poli­
Nques de la démocratie, ni même aux mét odes 
économiques du capitalisme ; il faut s 'en rendre 
compte et être assez lucide pour l'admettre. La 
démocratie est un régime ou Ie pouvoir est contrölé 
et ou l'opposition assure la relève du pouvoir . 
Encore faut-il que, physiquement padant, Je pays 
soit en mesure d'avoir deux équipes permett nt la 
relève du pouvoir. Or, les pays qui accèdent · l'in­
dépendance, en Afrique notamment, et mê:me, 
hélas ! en Algérie, sont tout juste capables, quand 
ils Je sont, de créer une ,équipe, un nombre suffl.­
sant d'ihommes en mesure de prendre en charge 
l' administration et les destinées de leur pa s. Bs 
ne peuvent se payer Ie luxe d'une opposition, c'est­
à-dire d'une équipe de relève et de recliange. 

Quand l' opposition se manifeste, elle est indi­
viduel,1e, mais die fUe assez vite en ,prison u en 
exil. Beaucoup d'hommes qui seraient capables de 
prendre en charge l'Algérie ne sont pas à lger, 
mais à Paris, par la faute, bien sûr, de la guerre, 
mais par la 1faute aussi, c'est une parenthèse, 
d'Alger. Des phénomènes analogues se produisent 
dans d' autres pays africains. 

La démocratie n' est pas toujours possibl dans 
de nombreux pays et. par conséquent, Ie confli t 
de !'information et de la démocratie ne se p ose P'a s 
dans ces pays, !'information est ,à sens unique. 

Mais si la démocratie n' est pas fatale, Ie con­
traire non plus . S 'il y a un poids de l'histoire, s'il 
y a un poids même des techniques modernes dont 
,les réactionnaires, ont bi.en tort de sourfr.e, car iil 
existe, il y a aussi une pesanteur de l'humain, une 
pesanteur de l'homme dont les matérialistes, qui 
sont quelquefois d'aiHeurs les réactionnaires, ont 
bien tort, eux aussi, de sourire. Lorsque Ie général 
de GauJ.le disait, il y a quelque anrnées, en panlant 
de l'Union Soviétique : « L'U niversité y t era le 
parti communiste », il était une fois de plus assez 



bon prophète. On a pu voir, quelques années après, 
un poète, un vrai , r<éciter ses poèmes devant la 
jeunesse moscovite, et Ie poète rentrer ohez lui, 
même aLler lire ses poèmes à l'étrang,er, et la jeu­
nesse moscovite rentrer chez eJ!e. La déstalinisa­
tion, si elle se poursuit, c'est une redécouverte de 
13 démocratie c'est un peu de liberté qui s'insinue 
dans un univers et une sodété qui n'en connaissait 
plus. 

D'un autre cöté, nos sociétés occidentales se 
socialisent inconsdem.ment ou consdemment, car 
en succombant ou en cédant aux techniques mo­
dernes, soit d ' encadrement, soit de diffusion, soit 
d 'information, elles s'uniformisent, elles se socia­
lisent, dies se rapprochent d'un régime, qui 
pourtant nous semble si éloigné et si étranger. 

Cette seconde conclusion est un peu plus opti­
miste que la première, car elle permet à la limite 
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d'espérer que la solution du grand s,chisme, du 

grand schisme de !'occident, au total, qui divise en 
deux l'Allemagne, l'Europe, chacun de nos pays, 

en tout cas, la France et l'ltalie, et quelquefois 

même ohacune de nos consdences, ce grand 
schisme peut trouver son dénouement, non point 

dans un nouveau conflit, dans un nouveau dédhire­
ment, intér,ieur ou extérieur, mais dans un rappro­

chement progressif des deux systèmes de société 

et des deux systèmes politiques. 

A une condition, cependant, c' est que les d eux 
rég~mes et les deux sociétés, qui , consciemment à 

l'Ouest, inconsdemrment à !'Est, sont en train de se 
ressembler, notamment quant aux tedhniques de 
!'information, n'oublient pas un vieux propos d 'un 
phillosophe qui servira die condusion à cetit·e com­
munication : « Une société c:Levienrt: un enf er dans la 
mesure ou on veut en faire U1I1 paradis ». 
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